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A la faveur d’une convention en date du 30 octobre 2002 signée entre le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt des Deux Sèvres et plusieurs bénéficiaires dont M. L==, ce dernier a obtenu de l’Etat et de l’Union européenne une subvention d’un montant maximum de 7 116,14 euros pour la reconstitution d’une peupleraie sur le territoire de la commune de Lusseray sinistrée par la tempête survenue le 28 décembre 1999.
Il a perçu, à ce titre, le 6 octobre 2004, le versement d’un acompte de 2 174,69 euros.

A l’issue d’un contrôle en date du 11 avril 2007 effectué par le CNASEA révélant que les travaux de plantation n’avaient pas été effectués dans les règles de l’art, le préfet des Deux-Sèvres a, par décision du 3 juillet 2007, prononcé la déchéance des droits aux aides et ordonné le remboursement de la somme perçue au titre de la reconstitution de la peupleraie.

Le tribunal administratif de Poitiers a annulé cette décision motif tiré du défaut de respect de la procédure contradictoire.

Le préfet des Deux-Sèvres, après avoir mis en œuvre cette procédure contradictoire, a repris la même décision le 23 septembre 2009.

Par un jugement en date du 3 mars 2011, le tribunal administratif de Poitiers a rejeté la demande de M. L== dirigée contre cette dernière décision.

M. L== relève appel de ce jugement.
Il soutient en premier lieu que la décision préfectorale est entachée d’un défaut de motivation en droit.
La décision attaquée vise :

· les règlements CE n° 1257/1999 et n° 1258/99 du Conseil du 17 mai 1999

· le règlement CE n°445/2002 de la Commission du 26 février 2002
· le règlement n°1663/95 modifié de la commission du 7 juillet 1995 
· le plan de développement rural prévoyant la mesure d’aide

· l’arrêté préfectoral régional du 27 novembre 2000 relatif aux conditions de financement par le budget général de l’Etat de l’aide exceptionnelle aux travaux de nettoyage et de reconstitution des parcelles sinistrées par la tempête de 1999 en Poitou-Charentes
· le compte rendu du contrôle sur place en date du 11 avril 2007
· la convention attributive de subvention du 30 novembre [NDLR : 30 octobre en réalité, il semble s’agir d’une erreur matérielle] 2002  

En revanche, la décision ne vise pas l’article 7 de la convention attributive de subvention intitulé « « contrôle révision ou résiliation de l’opération » dont le préfet a fait application qui prévoit le remboursement des sommes versées en cas de non respect des travaux et entretiens indispensables à la bonne fin de l’opération.
Or, en vertu d’une jurisprudence du CE du 10 février 1997, Onilait, n°159252, le simple visa d’un texte n’est pas un énoncé suffisant des considérations de droit susceptibles de fonder de telles décisions. Voir encore CAA Bordeaux 12 juin 2007 n°05BX00096 et CAA Bordeaux 8 janvier 2008 n° 05BX02391.
La décision attaquée qui n’a même pas visé l’article 7 de la convention attributive de subvention dont il a été précisément fait application n’est donc pas suffisamment motivée.
Mais pour que cette insuffisance de motivation soit de nature à entacher d’irrégularité la décision attaquée encore faut-il qu’elle entre dans le champ de l’article 1er de la loi du 11 juillet 1979 en vertu duquel doivent être motivées les décisions qui retirent une décision créatrice de droits.
La décision unilatérale portant attribution d’une subvention est créatrice de droit : voir en ce sens CE 30 mars 1979, Secrétaire d’Etat aux universités et université de Bordeaux publiée au recueil ; CE 8 février 1985, Syndicat intercommunal de la Marana publiée au recueil.
Vous savez, à cet égard, que depuis l’arrêt d’assemblée Ternon du CE 26 octobre 2001 l’administration dispose d’un délai de quatre mois maximum, à compter de la prise de décision, pour retirer un acte individuel créateur de droits entaché d’illégalité, que le délai de recours ait ou non couru à l’égard des tiers et que l’acte soit ou non devenu définitif à l’égard de ceux-ci. 
Le régime juridique de retrait des décisions accordant une subvention est toutefois traditionnellement particulier puisque l’inobservation, par le bénéficiaire, des conditions prévues dans la décision d’attribution de la subvention est susceptible d’entraîner la réduction ou le retrait de la subvention sans condition de délai. Voir en ce sens CE 8 juillet 1988, Premier ministre c. Société SABDEC ; CE 26 novembre 1993, ministre de l’industrie et de l’aménagement du territoire c. Société industrielle française du tout terrain.
Dans un arrêt en date 5 juillet 2010 n° 308615 classé en A, le CE est toutefois venu préciser que l’attribution d’une subvention par une personne publique crée des droits au profit de son bénéficiaire mais de tels droits ne sont ainsi créés que dans la mesure où le bénéficiaire de la subvention respecte les conditions mises à son octroi.

Autrement dit, c’est en tout cas l’interprétation que nous donnons à cet arrêt, les décisions accordant une subvention sont créatrices de droit sous condition résolutoire que leur bénéficiaire ne respecte plus les conditions mises à son octroi.
Le CE a également précisé que les conditions mises à l’octroi de la subvention découlent des normes qui la régissent lesquelles procèdent, soit d’une décision d’une personne publique, soit d’une convention signée avec le bénéficiaire, soit même qu’elles découlent implicitement mais nécessairement de l’objet même de la subvention. 
La convention aux termes de laquelle une subvention a été accordée à M. L== n’est donc créatrice de droit, auquel cas son retrait devrait être motivé en application des dispositions précitées de la loi du 11 juillet 1979, que si celui-ci a respecté les conditions mises à l’octroi de cette subvention. 
En l’espèce, la convention obligeait, en son article 1er, le bénéficiaire de la subvention à respecter tous les engagements pris lors du dépôt de la demande, des annexes techniques à la convention précisant les obligations mises à la charge du bénéficiaire.
Les annexes techniques précisant les conditions particulières de réalisation imposées au bénéficiaire de la subvention ne figurent pas au dossier mais ne peuvent, en toute logique, que décrire des obligations techniques tendant à la réalisation des prestations dans les règles de l’art.
Le requérant ne conteste pas, à cet égard, qu’il n’a pas réalisé les travaux de plantation dans les règles de l’art sur la parcelle D 235.
En revanche, il soutient que le préfet ne rapporte pas la preuve qu’il n’a pas respecté ses engagements sur les 5 autres parcelles pour lesquelles la déchéance de la subvention a été prononcée alors d’ailleurs que le contrôle sur place du 11 avril 2007 n’aurait porté que sur la parcelle D 235.
Il ressort pourtant du compte-rendu du contrôle sur place effectué le 11 avril 2007 que le vice tiré de plantations non conformes concerne non seulement la parcelle D 235 mais aussi les parcelles D 121, D 239, D 240 et D 386 dont le contrôleur fait mention dans la partie « observations complémentaires » de son rapport.
Ce rapport décrit, par ailleurs, précisément les carences techniques du bénéficiaire de la subvention.
Et si le contrôle n’a effectivement pas concerné la parcelle D 414, cette circonstance n’est pas de nature à ce qu’elle reste éligible à la subvention dès lors que sa surface de 72 centiares est inférieure au seuil d’éligibilité fixé à « 1ha d’un seul tenant après regroupement si nécessaire » par l’annexe 1 de l’arrêté du préfet de la région Poitou-Charentes du 27 novembre 2000 relatif aux conditions de financement par le budget général de l’Etat de l’aide exceptionnelle aux travaux de nettoyage et de reconstitution des parcelles sinistrées par la tempête.
Les photos accompagnées d’attestations que produit le requérant ne sont pas de nature à infirmer ce constat.

Par suite, faute pour M. L== d’avoir respecté les conditions mises à son octroi, la décision d’attribution de la subvention n’est pas créatrice de droit.

Il s’en suit que son retrait n’entre pas dans le champ de la loi du 11 juillet 1979.

La décision n’avait donc pas à être motivée.

Le moyen sera écarté.

Le requérant soutient en deuxième lieu que la décision préfectorale est entachée d’un vice de procédure dès lors que le contrôleur du CNASEA à l’origine du rapport sur la base duquel le préfet s’est fondé pour édicter la décision attaquée n’était pas assermenté pour procéder au contrôle.
Mais aucun texte ne prévoit que le contrôleur du CNASEA doive être assermenté : voir en ce sens CAA Bordeaux 17 juin 2010 n°09BX00798.
Le requérant soutient en troisième lieu que la décision portant déchéance de ses droits à subvention est dépourvue de base légale.

Ainsi qu’il a été précédemment indiqué, parce que le bénéficiaire de la subvention n’a pas respecté les conditions mises à son octroi, la décision attaquée est une décision individuelle qui n’est pas créatrice de droit.

Elle pouvait donc être retirée à tout moment même en opportunité. Voir en ce sens CE 30 juin 1950 Queralt ; CE 23 novembre 1990 Fondation du centre hospitalier des courses.
Il s’en suit que le moyen est inopérant.

Le requérant soutient en dernier lieu que le préfet ne rapporte pas la preuve qu’il n’a pas respecté ses engagements sur les 5 autres parcelles pour lesquelles la déchéance de la subvention a été prononcée alors d’ailleurs que le contrôle sur place du 11 avril 2007 n’a porté que sur la parcelle D 235.

Pour les motifs précédemment exposés, ce moyen ne peut qu’être écarté.
Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.

